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Psi vandalisme politique. P 

il y a des hommes à cervelle indigente qui, impuissants à „ 

, p
r aucun

 relief à leur personnalité étroite, dans les
 c 

"mps où toute idée grandiose, tout dévouement sincère a
 Sl 

Lit à la lumière et à l'action, s'efforcent au moins de lais- [j 

M
r après eux le retentissement de quelque chose qui s'é- t, 

'"fies révolutions marquent, en général, son heure au gé-

nie leur éclat subit est aussi un leurre pour toutes les mé- „ 

Jiocrilos écloses dans la nuit de l'ignorance, pour le crime
 0 

qui croit se réhabiliter en fournissant aux tribuns des meu-
 t 

sicaires. A ces médiocrités, il faut un rôle; aux ames f 

rorrampues qui s'agitent en bas, il faut une proie, qu'elle soit
 r 

d;chair, de pierre ou de bronze. 

L'avenir est trop lumineux pour leur prunelle ; ils ont be- r 

soin, pour marcher en avant, de se tourner vers le passé, et 

encore ne dislinguent-ils que ce qu'il a de palpable et de
 c 

malériel. Ils fouillent dans ce vaste tombeau avec l'énergie
 ( 

affamée des hyènes ; ils marchent à ce combat contre j 

les morts avec l'enthousiasme des vieux soldats qui voient
 c 

poindre à l'horizon les carrés ennemis.
 ( 

On les a vus jadis, qu'ils s'appelassent Jacques, protestants, j 

catholiques, royalistes, républicains, jeter au vent les cen- ] 

Jres des cadavres, insensibles à la majesté de cette halte du , 

corps entre la vie et l'immortalité. Leur marteau brutal mu- ] 

Ailles statues, lacérait les flèches élégantes des cathédra-

les; leurs torches incendiaient les palais , et avee eux les , 

plus nobles chefs-d'œuvre de la peinture : leur ignoble grat-r , 

loir ne faisait pas grâce aux symboles les plus innocents du 

passe, vestiges muets par lesquels L'homme est toujours 

contemporain de tous les âges et se fortifie, en quelque sorte, 

contact éternel de toutes les gloires. 

On dirait quelquefois que ces pygmées jalousent l'héroïsme 

jusque derrière son rempart de plusieurs siècles, ils profa-

neront l'armure de Dugucsclin et briseront l'épée renversée 

«'Bayard. Mais que leur resle-t-il de cette œuvre de mort, 

entreprise contre la mort? Ils n'ont trouvé qu'un ignomi-

*txoubli dans ces expéditions de chacals; en renversant 

«epitaphes qui revivent avec plus de splendeur dans l'his-

"i ils laissent leur nom et leur mémoire ensevelis dans 

poudre , remuée par leurs mains ; ils sont relégués 

"Hetades âges dont ils ont profané la majesté, 

.ait-on les noms de ceux qui, à St-Denis, jetèrent dans 

loïse à chaux les ossements de quatre dynasties? Philip-

Hugûste et Charles-Martel sont-ils oubliés ? 
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"'aurait il 11
 Pas dû imiter cc noble exemple? Le culte 

des arts y vit encore cependant. Mais n'accusons pas la popu-

lation. Elle a été unanime à maudire un arrête inexplicable 

dans un temps où chaque denier détourné du soulagement 

des pauvres et de la caisse du travail est un vol à la chose 

publique et à la sécurité des citoyens. Messieurs de l'Hôtel-

de-Ville, quand vous avez tant de réparations plus pressées à 

accomplir, pourquoi vous faire les exécuteurs d'un roi mort 

il y a plus d'un siècle? 

Quand les mains amaigries de tant de pauvres mères au 

désespoir tendent vers vous, dans l'impuissance de glaner 

leur pain sur un sol stérilisé par la peur, d'où vient que vous 

prenez ombrage d'une statue de bronze? A-t-elle été le talis-

man des conspirations secrètes? Est-elle le point de rallie-

ment de ces prétendus réactionnaires qu'on cherche partout 

et qu'on ne trouve nulle part ? Et quand vous l'auriez renver-

sée, qu'auriez-yous mis à sa place ? Au lieu d'un arbre de la 

liberté, quelque mât de cocagne portant à son extrémité un 

buste informe en bonnet rouge ? 

Après cela, la sécurité publique serait-elle revenue ? L'abon-

dance aurait- lïe chassé la famine assise au foyerdu pauvre, 

un fusil entre les jambes ? Ces fêtes spiendides qui partout 

ont signalé les plantations d'arbres de la liberté , auraient-elles 

trouvé dans celte démolition un digne couronnement? Vous 

fallait-il un roi de bronze mutilé à la suite de votre triom-

phe ? Quand vous ne pouviez suffire au fardeau de votre ad-

ministration, avez-vous cru qu'il serait beau de vous ériger en 

bande noire ? 

Laissez les arts en paix. Le danger ne vous viendra pas 

de là. Jamais république ou monarchie ne succomba à une 

conspiration de marbre. Le Spartacus du Jardin-des-ïuileries 

n'a pas fait sourciller nos rois dans leur œuvre de honte et 

de criminel accaparement. La République qui sait défier lés 

coalitions les plus formidables des despotes , ne fera pas un 

pas en arrière devant le geste stéréotypé d'un monarque de 

bronze. Nous sommes plus forts que les masses immobiles 

du passé ; les tombeaux ne nous engloutiront qu'en s'écrou-

lant sous nos pas ; mais les morts ne s'éveilleront point. 

Nourisscz vos pauvres,, eitoyens , donnez tic l'ouvrage à 

vos ouvriers ; rouvrez la voie à l'industrie épuisée par la peur 

et la déroute des capitaux, et souvenez-vous que vous délibé-

rez sous la statue d'Henri IV. 

Sur les coteaux de notre ville , un hospice a remplacé le 

palais de Caligula ; faites aussi, des monuments que nous 

devons à des libéralités royales, le caravansérail salutaire où 

le peuple, fatigué de marcher dans le désert des théories et 

des stupidés excitations , trouve à la fois son repos et son 

pain. En agissant ainsi, vous aurez échappé à l'obscurité qui 

vous enveloppe, et vous pourrez peut-être conquérir des sta-

tues qu'acune main ne songera à renverser. D*** 

Magasin aaaiioiial «le dépôt. 

Nous nous empressons de reproduire'un document d'une 

extrême importance pour le commerce de Lyon : 11 s'agit de 

la liste des marchandises exclues, par la Banque de France , 

du droit général de dépôt, aceordé parle décret du Gouverne-

ment provisoire 

M. le directeur de la succursale de la Banque de France à 

Lyon, a envoyé à M. le vérificateur des douanes, délé-

gué du ministère des finances près le Magasin national, la 

liste de ces exclusions. C'est-à l'obligeance de ce dernier que 

nous devons les extraits suivants : 

« Lyon, 12 mai 1848. 

« Au moment-où le magasin national, pour dépôt de mar-

chandises, va commencer ses opérations, il m'a paru essen-

tiel, en ma qualité de directeur de la succursale de la Banque 

de France à Lyon, et par conséquent appelé à faire des avances 

surlcs certificats de dépôt de ces marchandises, de m'entendre 

avec vous sur les règles à suivre dans ces opérations, en met-

tant d'accord les instructions qui vous ont été adressées et 

celles que j'ai reçues, de manière à ce que le public soit bien 

j fixé sur les facilités que lui procure le Magasin national et sur 

. les limites dans lesquelles elles lui sont accordées. 

: « La Banque de France me fait remarquer que deux con-

ditions principales sont nécessaires pour la sécurité de la 

! Banque. 

| « 1° L'appréciation de la valeur du gage, faite de manière 

. à ce que, dans le cas où le remboursement ne pourrait avoir 

lieu que par la vente , la Banque ne soit exposée à aucune 

perte. 

« 2° La transmission régulière de la propriété. 

« Quant au premier point, la Banque , d'accord en cela 

avec le Comptoir national de Paris, a décidé que sur l'évalua-

tion faite par les experts désignés par la Chambre de commerce, 

il serait fait une réduction qui, dans aucun cas ne pourrait 

être moindre de 25 p. O/o, * qui, selon la nalurede la mar-

chandise, pourra s'élever jusqu'il W) p. O/o et même au" delà. 

Cette réduction sera dét erminée par une contre-exportise faite 

par les agents de la Banque .......... 

« Je ne doute pas que, sur ce point, je ne sois d'accord 

avec le Comptoir National de Lyon , comme la Banque de 

France l'a été avec celui de Paris. 

« Les déposants devront en outre être prévenus, en rece-

vant leur certificat de dépôt, qu'avant de souscrire leurs billets 

il doivent s'informer , soit à la Banque , soit au Comptoir na-

tional , suivant rétablissement auquel ils veulent s'adresser, 

du montant de l'avance qui peut leur être faite et de la forme 

qu'ils doivent donner à leurs engagements. 

« Un autre point, fort important pour la garantie de la 

Banque, est la nature de la marchandise déposée. 11 a été re-

connu qu'un grand nombre de marchandises, soit parce qu'elles 

sont sujettes à des déperditions ou dégradations , soit parce 

qu'elles sont d'une défaite trop peu certaine ou d'une valeur 

trop mobile, nedcvaienl pas être admises. 

« J'ai riionneur de vous transmettre la liste (voir plus bas) 

de celles qui ont été exclues du bénéfice du di^pôl. 

« Quanta la transmission du dépôt, elle doit être faite soit 

par l'endossement du certificat, soit par le transfert sur le re-

gistre du Magasin National. Ce transfert doit être accepté par 

le préteur; ce sera donc à la Banque à prendre ses mesures 

pour ne faire aucune avance sans avoir préalablement accepté 

le transfert. 

Exclusions positives. 

Amandes, anis, argent faux, acide hydrochlorique, acide 

sulfuriqne. 

Bicarbonate- de soude, bonneterie fine et bonneterie de soie, 

bourre de cachemire à côtes, bretelles, bronzes (statues)objets 

d'art, boyaux pour charcuterie, barèges. 

' Carbonate ' de potasse , cendres vertes , cafe à l'acquitlè, 

carton, colle, châles de toutes espècê3, conserves alimentaires, 

corsets, couleurs (sanf les matières premières à apprécier), 

crayons, cristaux, cotons filés de couleur, carton pâte, cannes, 

cuirs vernis, cuirs verts. 

Dentelles, draperie fine (nouveautés). 

Eponges, eau de fleurs d'oranger. 

Fil de fer fin, fil de laiton clair, faïence, farines, fils d'acier. 

Gants de peau, gaînerie (petite), grains et graine»; 

Iode. 

Légumes secs, lettres en cuivre (centme lettres), limes, linge 

de tablé, librairie. 

Mamïe, machines, inarbres, meubles, moules de bougie, 

j mousselines brotlées, ineicbiûr. 

Or faux, optique (instruments d'). 

Papiers peints, parfumeries, peàux préparées, pelotes, pen-

dules, pianos, pierres lithographiques, plumes quelconque», 

porcelaines, presses et timbres de bureaux, peaux blanches non 

tannées, parapluies. 

Quincaillerie petite. 

Ratania, roulettes en cuivre (comme ouvrées). 

Salsepareille, soieries , soies en cordon, suc de réglisse,-

squinc, salin. 

Tapis de luxe, tapisserie à la main, tissus de crin, tissus de 

goût pour meubles, tissus de cachemire, thés à l'acquitté. 

Vêtements confectionnés, vinaigres, vernis et essences, vins 

et eaux-de-vie, verres et verre à vitres. 

Ces exclusions, on le voit, sont nombreuses, et porteront 

préjudice aux résultats espérés du magasin national de dépôt. 

Celles qui nous frappent le plus portent sur les soieries, les 

châles de toutes espèces. Elles atteignent directement l'indus-

trie lyonnaise. 

Nous aimons à croire que la Banque de France a élé con-

trainte par une impérieuse nécessité à décréter cet ostra-

cisme d'espèce nouvelle, et qu'elle aura pris auparavant en 

sérieuse considération les intérêts du commerce qui ont si 

gravement souffert de la crise où nous sommes. 

Nous n'entendons point l'accuser ; nous comprenons qu'elle 

prenne des garanties .suffisantes ; mais nous lui demandons 

de'se montrer aussi large qu'il lui sera possible, et de re-

venir , le cas échéant, sur quelques-unes des décisions 

I qu'elle a cru devoir adopter. 

 ■ -
Toute exagération est dangereuse en politique ; la passion 

de l'ordre peut, à la rigueur, devenir aussi fatale que celle 

de la liberté. La résistance peut avoir ses Barbes et ses Blan-

qni, et les fanatiques de modéranlisme ne seraient pas moins 

à craindre aujourd'hui que les fauteurs d'un mouvement hàtif 

et désordonné". Il faut se garder des uns autant que combattre 

les autres et ne placer le salut du pays que dans une marche 

sage, mais incessante et décidée, vers la conquête du nouveau 

monde dont nous n'entrevoyons encore que l'horizon. 

Pour que Février ne soit pas une seconde édition de Juillc'» 



pour que la révolution soit franchement et largement démo-

cratique, il faut entrer résolument dans la voie des réformes 

sociales, aborder le front toutes les difficultés, étudier et ré-

soudre franchement les questions, sans cherchera tourner. 11 

faut aussi bien réduire à l'impuissance les partisans des demi-

mesures que les fougueuses et impatientes natures qui sem-

blent oublier toujours que le terme fatal de l'anarchie est le 

despotisme et non la liberté. Aux uns et aux autres il faut 

rendre leur véritable nom : les premiers sont des réaction-
naires, les seconds des démagogues. 

C'est ce double écueil que l'Assemblée nationale saura évi-

ter : c'est dans ce nouveau juste-milieu qu'est le salut de la 

liépublique.l848ne doit pas plus être 1830 que 93, et la fu-

sion intelligente des deux éléments qui travaillent en sens 

contraire la société, est seule en possession de,réaliser 

le programme d'une révolution faite par la nation et pour la 
nation. Z. 

Toute peine mérite salaire, et nous apprenons avec plaisir 

que celui du citoyen Barbés ne s'est pas fait attendre. De tous 

les points de la France, une réprobation unanime s'élève con-

tre ce représentant démagogue. 
Mais , de toutes les déceptions qui l'accablent, aucune ne 

le blessera si fort au cœur que le désaveu de sa conduite ex-

centrique que lui préparc sa ville natale. 

Barbes était aimé à Carcassonne, à ce point, qu'à la suite 

de sa condamnation à mort et de la commutation de sa peine, 

il fut élu commandant de la garde nationale de cette ville , 

alors qu'il était encore sous les verroux. Ce fut à la suite de 

celte manifestation que cette garde nationale fut dissoute. 

Eh bien! c'est cette même population du département de 

l'Aude, dont certes le républicanisme n'est pas suspect, qui 

se soulève d'indignation à la lecture de la fameuse procla-

mation de la Société des Droits de l'Homme, affichée à Paris 

et portant la signature Barbès. 
A Carcassonne et sur divers points du département qui l'a 

élu député, on signe une invitation à Barbès de donner sa 

■démissionde représentant du peuple , attendu, dit l'invita-

tion, que les électeurs de l'Aude ont été trompés en lui don-

nant leurs suffrages. 

imii,-L»-t»-<gi i cm. i » 

pas qu'il les proclame sans cesse, et qu'il ail en quelque 

sorte besoin de se les affirmer perpétuellement. En outre, 

pourquoi cet étalage des inimitiés qu'il prétend avoir soule-

vées, des dangers dont il est menacé ? Est-il un seul citoyen 

qui songe à demander à M. Louis Blanc compte de son im-

puissance et de ses efforts stériles ? 
M. Louis Blanc n'est qu'un des soldats d'une grande et 

noble cause. 11 tombe; d'autres lui succéderont; on jettera sur 

sa dépouille mortelle un peu de terre sainte et d'onbli. Voilà 

toute la vengeance qui l'attend ! 
Avant qu'il ne soit définitivement résolu, le problème de 

l'organisation du travail usera bien d'autres intelligences ! 

M. Peupin, lui-même a-t-il le moins du monde conclu? 

Non. Confiance, espoirl Ces deux mots sont le résumé exact 

de ses paroles. 
Mais M. Louis Blanc est désolé de n'être pas indispensa-

ble: son ainour-propre saigne et se révolte. Représentants 

du peuple, pour le consoler, créez, s'il vous plaît, un tout 

petit ministère du progrès !... Du progrès! s'il répondait 

à son titre, cc ministère ne ressemblerait guère à la com-

mission du Luxembourg 1 V"** 

IM£i*#:€lIE TSULÉftiRAPHIQIJIS. 
Paris , 1 mai 4 1848. 

Sur la proposition de la Commission du pouvoir exécutif, 

le Ministre de l'Intérieur est venu annoncer à l'Assemblée na-

tionale que la Fête de la Concorde était remise a dimanche 

prochain , pour donner , aux délégués des départements qui 

auraient l'intention d'assister à cette imposante cérémonie , 

le temps d'arriver à Paris. 
Certifié conforme : 

Pour le commissaire général du gouvernement 
provisoire dans le département du Ithône : 

Le Secrétaire , HEM BLRNAKD. 

LA DYNASTIE ELIAS REGNAI!! D. 

Est-ce. que la révolution de février n'aurait pas aboli les 

abus ? M. Ledru-Rollin a-t-il fait autrement que MM. Guizot 

et Duchàlel? 
On nous assure qu'avant de quitter le ministère , il a signé 

une foule d'arrêtés de nominations. Nous ne pouvons qu'en 

citer une : 
Le second frère de M. Elias Regnauld , chef du cabinet 

de M. Ledru-Rollin , est nommé chef de la division dé-

partementale , en remplacement de M. J. de Yailly , révo-

qué. 

Un autre frère Regnauld est nommé chef du bureau à la 

direction départementale. Le titulaire a été également ré-

voqué. 
Un autre frère Regnauld est sous-chef du cabinet. 

Enfin , un cousin Regnauld est nommé garçon de bureau 

au cabinet. 

Nouvelle* importantes d'Italie. 

Le Garde national de Marseille contient les nouvelles sui-

vantes, qui ont été apportées par le Lèonidas arrivant de la 

péninsule italique. 

Si la menace de Radetzki d'incendier Véronne se confirme, 

nul doute que l'entrée de nos troupes en campagne ne soit 

prochaine. 

« Le vapeur-poste Lèonidas, delà correspondance du Le-

vant, commandé parM. Béchamel, nous apporte les nouvelles 

suivantes d'Italie. 
« Vérone, 5 mai. 

« L'affaire de Ponton se confirme ; les Piémontais sont 

passés sur la rive droite de l'Adige, et occupent un pont près 

Ponton. 
« L'abattement des Autrichiens est au comble. 

« Badelzki annonce l'arrivée de 15,000 Autrichiens, venant 

de Trévise, et il assure que la cité sera réduite en cendres. 

Cela a été mis dans son ordre du jour. 

«La défaite de 5 à 6,000 Autrichiens se confirme, ainsi que 

la mort du général prince Thurn-Taxis ; on dit aussi que le 

prince Lichtenstein a été fait prisonnier. Badetzki a demandé 

un armistice de quatre jours, qui a été réduit à deux par 

Charles-Albert.» (Corriere Livornese.) 

Assemblée nationale. 

(Suite et fin de la Séance du 11 mai.) 

M. Vivien : J'ajouterai que, dans l'intérêt de l'ordre, il est 

utile qu'on ne puisse pas parler de sa place; et je ferai re-

marquer, ce qui m'est soufflé par les sténographes, que si l'on 

permettait de parler sans monter à la tribune, leur travail de-
viendrait impossible. 

Un membre : On pourrait renverser la rédaction de l'article, 

et dire qu'on devra parler de sa place, à moins qu'on ne soit 

invité par le président à monter à la tribune. 

Un autre membre : Il y a beaucoup d'orateurs qui, une fois 

montés à la tribune, n'osent pas en descendre immédiatement : 

c'est là ce qui nous expose à de longs discours. 

Plusieurs voix : Hélas ! (On rit.) 

Un autre membre : Faire monter les orateurs à la tribune, 
c'est favoriser les longs discours. 

M. Hortensius Saint-Albin : Je me rallie à l'amendement qui 

vient d'être présenté; mais je ferai remarquer que vous consti-

tuez un privilège, celui des princes de la parole. (Rires et mur-
mures.) 

L'article 2 est adopté sans modification. 

Art. 3. Nul de doit être interrompu l'orsqu'il parle. 

Art. 4. Si l'orateur s'écarte de la question, le président l'y 
rappelle. 

On a dit avec beaucoup de sens qu'il faut négliger les hom-

mes et ne s'attacher qu'aux principes. Malheureusement en-

tre le conseil et l'exécution entre la théorie et la pratique, il 

est un abime difficile à franchir. Ceux qui professent ces le-

çons sages et salutaires, ceux qui formulent ces axiomes, ces 

aphorisme? politiques démentent les premiers, leurs paroles 

par leurs actes, désertent la cause qu'ils ont proclamée la 

meilleure. 
il est sans exemple dans l'histoire du passé qu'une idée 

sociale, si je puis m'exprimer ainsi, ne se soit point person-

nifiée, matérialisée, incarnée en celui qui l'avait mise en lu-
mière, ou dans ceux qui l'adoptèrent par la suite, et il en est 

4oujours advenu, qu'abandonnant l'idée pour s'attacher aux 

hommes qui la soutenaient, on embrassait toutes los inter-
prétations déraisonnables, toutes les conséquences fausses 

qu'ils lui avaient données. 

Ces résultats déplorables ne sont que trop fréquents. Au-

jourd'hui que les idée» réactionnaires, les principes démocra-
tiques, les écoles ou mieux les théories socialistes se dispu-

tent le présent et l'avenir, les mêmes errements se reprodui-

sent; des noms surgissent comme ceux de Lamartine, Ledru-

Rollin, de Barbès, etc., etc... on les érige en drapeaux, on 

s'enrégimente à leur suite, et l'on ne sait même pas quelle 

«■st leur signification politique, ni les sentiments des citoyens 

qui les portent. Chacun relie -ses propres désirs et ses es-

pérances à ces points d'appui incertains, qui d'un instant 
à l'autre peuvent manquer sous la main qui les a choisis! 

Aussi devons-nous le répéter sans cesse : négligez les hom-

mes, attachez-vous aux principes l et probablement nous le 
conseillons aussi sainement que nos devanciers. 

A la séance du 10 mai, M. Louis Blanc monte à la tribune 

et prononce un discours remarquable, dont nous ne pouvons 

éiter les expressions éloquentes, mais dont nous livrons le 

sens véritable à l'appréciation de nos lecteurs : « Citoyens, 

« dit l'ex-président de la commission du Luxembourg , vous 

« avez nommé un pouvoir exécutif et vous m'en avez exclu ; 

« cc pouvoir exécutif a nommé un ministère et je ne suis 

« point au nombre des hommes qu'il a préférés- Au nom du 

« dévouement que j'ai voué à la cause des travailleurs, je 

« vous somme de réparer celle déplorable injustice, et je 

« vous en offre le moyen, en vous proposant la création 

« d'un ministère du travail et du progrès. Salut et fra-

« ternité ! » 
L'Assemblée nationale, qui aime les plaisanteries de bon 

aloi, s'est montrée inhospitalière pour cette facétie du citoyen 

Louis Blanc, et M. Peupin , député de la Seine, un ouvrier, 

s'est chargé de lui témoigner les sentiments de ses collègues. 

« Je n'attaque pas, a-l-il répondu, la conduite du citoyen 

• Louis Blanc... Quant à la commission du Luxembourg, je 

« ne dirai pas qu'elle est coupable, car on ne peut pas être 

« coupable quand on n'a rien fait ! » 

Les applaudissements unanimes et empressés qui ont ac-

cueilli ces paroles, et qui n'ont pas cessé une seule minute 

d'encourager M. Peupin dans sa ferme et intelligente pro-
testation, ont dû bien douloureusement retentir dans le cœur 

du citoyen Louis Blanc. 

Il est impossible, en effet, de se démonétiser en aussi peu 

de temps, et d'une manière aussi complète que l'a fait M. 

Louis Blanc. Nous croyons volontiers à son patriotisme, à 

son dévouement aux classes laborieuses, mais nous n'aimons 

Le président ne peut accorder la parole sur le rarm ) 

question.
 f 1 01

 à 1^ 

Art. 5. Le président rappelle seul à l'ordre l'orale 
s'en écarle. Ur qui 

La parole esl accordée à celui qui, rappelé à l'ordre ' 
soumis et demande à se justifier. ' Ï est 

Art, 6- Lorsqu'un orateur a été rappelé deux fois soit à V 

dre, soit à la question, dans le même discours, l'Asse la* 

peut, sur la proposition du président, lni interdire la 
pour le reste de la séance sur la même question. P

ar
ole 

Art. 7. Nul ne parle plus de deux fois sur la même quesf 

à moins que l'Assemblée n'en décide autrement. '°Di 

Art. 8, Toute personnalité , tous applaudissements et sio 
d'improbations sont interdits. °nes 

Art. 9. Si un membre de l'Assemblée trouble l'ordre il 
rappelé nominativement à l'ordre par le président. S'ilînsUi 

le président ordonne d'insérer au procès-verbal le rappel
6

' 

l'ordre ; en cas de récidive, l'Assemblée prononce l'inscripti
 9 

au procès-verbal avec censure. 0n 

Arl. 10. Si l'Assemblée devient tumultueuse et si le pré ' 

dent ne peut pas rétablir le calme, il se couvre. Si le troubl'" 

continue, il annonce qu'il va suspendre la séance. Si le cali/ 

ne se rétablit pas, il suspend la séance pendant une demi
6 

heure. La demi-heure expirée, la séance est reprise dedroit 

Art. M. Dans les discussions, les orateurs parlent aliénai 
vemenl pour ou contre. 

Art. 12. Les réclamations d'ordre du jour, de priorité et d
e 

rappel au règlement, ont la préférence sur la question pr'mci 

pale et en suspendent la discussion. La question préalable 

c'est-à-dire celle qu'il n'y a lieu à délibérer, et les amendements 
sont mis aux voix avant la question principale. 

Art. 13. Dans les questions complexes, la division a lieu de 
droit lorsqu'elle est demandée. 

Art. 14. Il est toujours permis de demander la parole pour 
poser la question, et pour un fait personnel. 

Art. 15. Avant de fermer la discussion, le président consulte 

l'Assemblée pour savoir si elle est suffisamment instruite ; dans 

le doute, après une seconde épreuve , la discussion continue. 

Tous les articles précédents sont adoptés sans discussion. 

L'ensemble du projet de décret SUT la police intérieure est 
également adopté. 

M de Mornay : J'ai fait, au commencement de cette séance 

une proposition donl M. le Président, dans sa préoccupation, 

a oublié de donner lecture. Je demande, pour maintenir ua 

droit, (pie cette lecture soil faite. Voici cette proposition : 

« L'Assemblée nationale voulant que ses membres ne soient 

détournés, sous aucun prétexte, de la grande mission qu'ils ont 

à remplir, les invite à s'abstenir, auprès de l'autorité, de tonte 

démarche donl le but serait de trailcr des questions d'intérêt 
privé. » (Applaudissements.) 

Celte proposition n'a pas, je crois, besoin d'être développée. 
(Non ! non !) 

Une voix : Au lieu de démarches, mettez sollicitations. (Oui! 
oui !) 

M. de Mornay: Je ne voulais pas l'employer, mais j'y ad-
hère. 

C< lie proposition est renvoyée à la commission du règle-
ment. 

Un représentai : Au nom de. la députàffon de la Nièvre, 

je présente à i'Assemblée nationale une pétition signée par 

plus de 10,000 ouvriers qui, se confiant dans votre sollicitude 

et inenâçès dans leur existence par le chômage de l'industrie, 

vous demandent d'adopler le plus promplement possibles les 

mesures propres à améliorer leur situation. 

CelU: pétition se recommande à toule la sollicitude de l'Às-

seniblie nationale , du Gouvernement et de la commission qui 

va è.ra nommée pour s'occuper du sorl des travailleurs. (Très 

bien ! liés bien !) 

Celte pétition sera renvoyée à la commission qui sera 

nom mée. 

Sur le rapport d'un représentant, les pouvoirs de la députa-

tiou de l'Aveyrpn sont vérifiés. 

C-MIe flopntalion est admise. 

M. le Président : Citoyens, je viens de recevoir deux messa-

ges donl je vais vous donner lecture. (Profond silence.) Voici 

le premier message : 

» Citoyen président, 

« Les membres de la commission du pouvoir exécutif ont 

reçu le message par lequel l'Assemblée nationale leur notifie 

officiellement leur nomination. 

« Pénétrés de reconnaissance pour celle haute marque.de 

confiance, et pénétrés du sentiment des devoirs que celte con-

fiance leur'impose, ils vous prient d'exprimer à l'Assemblée ce 

double sentiment qui les anime. 

« Appuyés sur la toute-puissance de l'Assemblée, animés de 

son esprit, puisant leurs lumières dans ses discussions, leur 

force dans sa souveraineté, ils imprimeront promplement à la 

République l'impulsion régulière, modérée mais irrésistible 

qu'on doit attendre de la mission que vous leur avez confiée au 

nom et pour le salut du peuple. 

« Signé : AHAGO, GARNIEII-PAGÈS, MARIE, 

LAMARTINE, LEDUU-ROLLIN. » 

Voici l'autre message : 

« Citoyen président, 

« La commission du pouvoir exécutif a l'honneur de vous an-

noncer que le nouveau ministère est formé. Elle vous prie de 

faire connaître à l'Assemblée les noms des membres qui le com-
posent. 

M. le Président : Plusieurs demandes ont élé déposées sur 

le bureau ; je vais en donner connaissance à l'Assemblée. 

Yoici la première : 

« L'Assemblée nationale n'esl pas complète; je demande 

qu'il soil. statué sur les élections multiples. » 

Voici une autre demande : 

« On demande que ceux des représentants qui ont élé hono-

rés de plusieurs nominations fassent connaître de suite leur 

oplion. » 

Ces demandes, ajoute M. le président, ont élé faites par deux 

représentants ; je pense que la lecture de ces deux propositions 

suffira pour déterminer nos collègues à nous faire connaître 

leur oplion. (Oui! oui!) 

Un représentant présente une pétition des citoyens de Lo"' 

gueville, qui se plaignent du droit énorme qui pèse sur le
9 

boissons. . . . 
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T'es souffrantes, des pauvres, à répandre de l'argent en 
donnant du travail qu'il a eu l'idée de ta fête du 14 mai. (Très 

b
'o'iiant à l'objet de celte fête, ordonnée sous la réserve de l'as-

seminient de l'assemblée, le voici: Le Gouvernement provi-
soire a cru que c'était là une occasion favorable pour l'Assem-
blée de se montrer au peuple.. 

[n représentant : Elle s est deja montrée au peuple, (bilence! 

silence! écoulez.) 
\t. Flocon: Et que c'était également une occasion pour elle 

de voir l'attachement, le respect de la garde nationale, de l'ar-
mée, du peuple tout entier pour ses représentants. (Très bien! 

1res bien!) 
M. Ern. Girardin insisle contre le projet de la fêle du 14 

mai. 
,1/. Flocon : Citoyens représentants, la solennité dont il s'agit 

a un double but. Un but politique, qui est de réunir le peuple 
etses représentants dans une de ces solennités que les pays li-
bres aiment à voir se renouveler. (Approbation.) 

Le second but, c'est d'apporter à la population parisienne 
un soulagement par cette fête, par la présence des représen-
tants et par la foule qu'attirera la solennité. 

La fête est indiquée pour un jour prochain, et il serait à dé-
sirer que l'Assemblée donnât au décret du gouvernement pro-
visoire, relatif à cette fête, l'autorité de son adhésion. (Oui! oui! 
très-bien !) 

In représentant : Je demande que la fête soU retardée du 
moins. (Aux voix ! aux voix !) 

L'Assemblée décide qu'elle s'associe au décret du Gouverne-
ment provisoire pour la fête du 14 mai. 

M. Tillancourl présente une proposition tendant à décider 
que les membres de l'Assemblée nationale constituante ne 
peuvent exercer de fonctions publiques pendant la durée de 
leur session. 

Ceux qui exercent des fonctions publiques seraieul remplacés 
P« des suppléants, et ne loucheraient pas leur traitement ; 
« Mis conserveraient leurs titres et grades, et, à la fin de la 
T™' entreraient dans l'exercice d;: leurs fonctions. 

e» ministres et les fonctionnaires appartenant à l'armée se-
n««t exceptés de celte disposition. 
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bres de l'Assemblée seront revêtus d'une marque distinc- 1 

tive. c 

Cette proposition est adoptée. 
Les questeurs sont chargés de présenter un mode de distinc- 1 

lion, le plus simple possible, qui ne sera obligatoire que dans 
les cérémonies publiques. f 

La séance est levée à six heures. 1 

Correspondance particulière de LA LIBERTÉ 1 

PRÉSIDENCE DE M. BucuEz. — Séance du 12 mai 1848. 

A une heure la séance est ouvorle. Lecture du procès-ver-
bal adopte. 

Les représenlanls du Var sont admis. 
Le général Thiars demande un congé qui lui est accordé. 
M. Ferdinand de Lasteyrie dépose une pétition du club de la 

Fraternité universelle en faveur de là Pologne. 
L'ordre du jour indique la discussion sur le mode de nomi- • 

nalion de la commission de constitution. j 
Les représentants du département de Vaucluse présentent un 

projet de décret relatif aux fonctionnaires publics. '' 
M. Crémieux, ministre de la justice, demande le renvoi dans < 

les bureaux. (Ordonné.) < 
M. Glais Bizoin présente une proposition ayant pour but la i 

suppression de la prestation en nature pour l'entretien des che- i 
mins vicinaux qui rentreraient dans les attributions du minis- | 
tère des travaux publics. , 

M. Luneau fait observer que si chacun, usant de son initia-
tive, venait faire sa proposition, il ne serait plus possible de 
s'entendre. Il demande l'ajournement prononcé à une forte 
majorité. 

M. de Falloux dépose une pélilion des chrétiens du Liban 
qui réclament l'antique protection de la France. 

M. Léon Faucher demande la nomination d'une commission 
des finances pour examiner l'assielte de l'impôt et les modifi-
cations faites dans ce sens par le Gouvernement provisoire. 

L'assemblée revient à son ordre du jour. 
M. Berryer propose que les commissaires de la constitu-

tion soient nommés dans les bureaux, après discussion; mais 
de telle sorte que chaque bureau ferait sa liste el que le résul-
tat des listes donnerait la commission, composée des membres 
ayanl obtenu le plus grand nombre de voix. 

M. Lherbettc : Je ne vois pas les avantages du mode proposé 
par l'honorable M. Berryer. Il me semble que l'Assemblée vo-
lerait à l'aveugle. Je ne vois que deux modes possibles, ou la 
nomination directe par l'Assemblée comme plus solennelle, ou 
la nomination dans les bureaux comme plus éclairée. 

M. Corne : Il me semble qu'il y aurait un moyen de conci-
lier en combinant les deux modes. Que l'Assemblée nomme 
directement la commission de constitution d'après des listes 
de candidais proposées par les bureaux. Chaque bureau nom-
merait quatre membres. 

M. Ducoux propose de nommer d'abord une commission 
préparatoire composée d'un plus grand nombre de membres 
el qui nommerait la commission définitive. 

M. Auguste Callais propose enfin de composer la commission 
de 86 membres, nommés, 18 par l'Assemblée, 18 parles bu-
reaux. (Appuyé.) 

M. Berryer adhère à cette proposition. 
M. Jolly combat la proposition à travers le murmure des 

conversations particulières. 
Plusieurs voix demandent la clôturé, qui est prononcée. 
M. le président : Je vais consulter la Chambre. 
Un membre demande la priorité pour la proposition Callais. 
M. Jolly : Non, non, la proposition la plus large. 
Une voix: Vous n'êtes pas ici à Toulonse. (Rires.) 
La priorité mise aux voix est prononcée. 
M. le président : Je vais mettre aux voix la proposition de 

M. Callais, 1S membres nommés par l'Assemblée, 18 par les 
bureaux. 

Un membre demande la division. 
Plusieurs voix : Non ! non! 
Un^ nouvelle discussion s'établit sur ce sujet. 
M. Emmanuel Arago : Mais on pourrait d'abord voter sur le 

nombre. La commission sera-l-elle oui ou non ^composée de 
30 membres ? (Appuyé! appuyé!) 

Cette proposition est vivement appuyée. L'Assemblée, con-
i sultée, se décide pour les 36 membres. 

Une nouvelle discussion s'établit sur le mode de nomi-
! nation. 

M. Glais-Bkoin combat la proposition Callais : Je prie l'As-
semblée de faire attention à ce qu'on lui propose ; c'est un 
retour vers le passé, c'est le double vote. (Mais non, mais non! 
rires d'incrédulité.) 

1 M, Joly demande la nomination de 36 membres par l'As-
semblée. 

1 M. Taschereau fait observer que celle proposition n'est 
1 autre que celje de M. Bouvet, sur laquelle M. Callais a la 
5 priorité. 
s M. Crémieux : La proposition du citoyen Callais est ingé-

nieuse, mais elle n'est pas bonne par ce qu'elle nous divise. Je 
préfère la nomination de 36 membres par l'AsseinbléeJsur les 

' listes de candidats présentées par le bureau, système proposé 
1 par M. Corne. Je dis 36 membres, quoique ce chiffre, peut-
1 être, soit trop élevé! mais il est de la dignité de l'Assemblée de 
r ne pas revenir sur sa décision. (Approbation.) Je me trompe, 
" l'Assemblée peut fort bien rejeter les deux derniers paragra-
■ plies de la proposition, et rejeter également en votant sur l'cn-
8 semble. De cette façon, l'Assemblée reprendra son libre arbi-

tre. (Réclamations de quelques membres.) 
3 La chambre consultée, revient sur sa décision et rejette, de 

la manière indiquée, la proposition Callais. 
e I M. I juncau demande qu'on vote d'abord sur le nombre, et 

J ensuite sur le mode. (Appuyé, appuyé !) 
!" M. le président : Je consulte l'Assemblée en commençant par 
ir le nombre le plus considérable. M. Ducoux propose 150 (hilarité; 
,• — Rejelé. — M. Callais propose 36, rejeté; un autre membre 

propose 25, rejeté; enfin, on propose 18, chiffre adopté. 
•) Quant au mode, l'Assemblée se prononce pour le mode di 
1_ rect par elle même. 

" M. le rapporteur du huitième bureau propose l'admissior 
des représentants de Maine-et-Loire. 

M. Bonaparte (mouvement d'attention). L'Assemblée a décidi 
que la discussion sur les affaires étrangères, Italie el Pologne 

i- aurait lieu lundi prochain. Je demanderai à l'Assemblée d< 

vouloir bien prier M. le ministre des affaires étrangères do 
déposer le plus lôl possible, immédiatement, s'il se peut, toutes 
les pièces el documents relatifs à la question polonaise el ita-
lienne. ( Appuyé ! appuyé ! ) 

M. Bastide, ministre des affaires étrangères : Toules les piè-
ces donl la communication est possible,.sont déposées «nx ar-
chives, où chaque représentant est admis à les consulter. 

M. Jules de Lasteyrie , rapporteur de la commission du rè-
glement, donne lecture d'un projet de décret relatif au droit de 
pélilion : nous y remarquons surtout celle disposition qui in-
terdit d'apporter eu personne une pélilion à l'a barre. 

La séance continue. 
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PARIS , I» Ea-.ai 1848. 

(Correspondance particulière de /«LIBERTÉ. ) 

Le relevé hebdomadaire de la B'anquë dé France, arrêté au 

eudi 11 mai, ne présente pas de différence remarquable sur 

0 relevé précédent du 4 mai. On peut constater encore une 

imélioration sensible sur deux points. L'encaisse métallique 

]ui augmente sensiblement et les comptes courants du Trésor, 

lotit le chiffre prouve que le haut commerce commence 

1 envoyer de nouveau son argent à la Banque. Mais d'un autre 

;ôté les effets en souffrance augmentent chaque semaine ; 

ahdis que le portefeuille et le compte-courant du Trésor di-

ïiinuent rapidement. On s'étonne que la Banque n'ait pas en-

core réuni, dans son relevé hebdomadaire , les comptes des 

manques départementales qui ont été converties en comptoirs. 

Sous savons que depuis huit jours la Banque a déjà échange 

pour une somme considérable de billets des banques locales en 

lillels de la Banque Centrale, elle relevé actuel de la Banque 

ne peut plus être exact du moment où le compte des billets 

w porteur en circulation ne comprend pas ces nouveaux billets 

émis à titre d'échange. Voici, du reste, comment se résument 

les augmentations et diminutions des divers articles : 

L'encaisse métallique a augmenté, à Paris, de 1,K44,473 98 

id. dans les comptoirs^ de 41,275 » 

Les effets arriérés à recouvrer ont diminué de 519,501 89 

Les effets en souffrance ou à rembourseront 

augmenté de 2,168,172 74 

Le portefeuille de Paris a diminué de 8,115,535 50 

Le portefeuille des succursales a augmenté de 5,815,851 09 

Billets au porteur en circulation, de Paris, 

ont augmenté de 4,292,000 » 

id. des comptoirs 51,500 » 

Le compte-courant du Trésor a diminué de 8,752.680 77 

Les comptes-courants divers ont augmenté de 4,666,040 54 

— On a répandu le bruit que M. Jules L'avre refusait d'ac-

cepter le poste de sous-secrétaire d'Etat au ministère des 

affaires étrangères. 11 avait espéré, dit-on, un ministère entier 

soil à l'intérieur soit ailleurs. 

— Une réunion de Polonais et d'amis de la Pologne a lieu 

aujourd'hui pour signer une pétition à l'Assemblée nationale, 

On nous rapporte que ceux qui se présentent pour signer cette 

pétition, sont sollicités de signer un engagement pour aller 

aller eux-mêmes, en qualité de volontaires , au secours des 

Polonais. 
-— On annonce ce matin que les ouvriers du chemin de fer 

du nord se sont mis en grève par suite du refus de la compa-
gnie d'augmenter leur salaire de 1 franc par jour. On a été 

obligé d'envoyer un bataillon de garde mobile pour protéger 

la ligne. 
— Il est question d'ajouter à la garde nationale mobile deux 

batteries d'artillerie. 

— Le ministre de la marine et des Colonies a donné l'or-

dre de mettre en étal les fortifications el tous les travaux de 

défense de l'île de la Réunion, autrefois île Bourbon. Cette 

mesure a pour but de mettre notre colonie à l'abri d'un coup 

demain. 
— Le ministre de la justice a, par une circulaire recom-

mandé aux procureurs-généraux d'avoir à veiller à ce qu'au-

cun journal ne paraisse sans avoir fait au parquet le dépôt 

légal du numéro de chaque jour, conformément aux lois exis-

tantes. 
— On annonce qu'on vient de recevoirau ministère des af-

faires étrangères des dépêches importantes du baron Gros, 

envoyé extraordinaire de France dans la Plata. 

— H y a tous les jours un si grand nombre de demandes 

de billets pour entrer aux séances de l'Assemblée nationale, 

qu'on va conslruire une nouvelle tribune clans le fond de h 
salle. 

— La grande fête nationale qui devait avoir lieu dimanche 

prochain, au Cliamp-de-Mars, sera forcément ajournée. Il est 

matériellement impossible que les préparatifs nécessaires 

pour cette fête soient terminés avant quelques jours. En les 

poussant activement la fête pourrait avoir lieu jeudi prochain. 

Mais pour ne pas faire perdre un jour à l'Assemblée nslionalo, 

il serait possible qu'elle fut renvoyée à dimanche 21. L'avis 

de cet ajournement arrivera trop tard dans les départements, 

il en résultera que ceux qu'ils enverront à Paris pour y frater-

rniser, devront y séjourner 8 jours de plus. Les mailrcs d'hô-

tel , les cafetiers , les restaurateurs, etc., ne se plaindront 

pas de ce contre temps , qui fera dépenser trois ou quatre 

millions de plus aux nombreux étrangers que la cérémonie a 

attirés à Paris. 
— On annonce pour demain samedi une manifestation de 

tous les clubs ultra-démocratiques de Paris, en faveur de la 
1 Pologne. Ces clubs doivent se réunir à 11 heures sur la place 

de la Bastille, pour de là se rendre à l'Assemblée nationale , 

' où ils apporteront une pétition. Toutes les mesures seront pri-

ses par l'autorité pour que cette manifestation ne puisse don-
ner lieu à aucun désordre. 

Les recettes du chemin de fer de Paris à Orléans pendant 

\ la semaine finissant le 9 mai se sont élevées à 270,412 f. 89 

s c. dont 91,436 f. 25 pour 28,048 voyageurs et 78,980 f. 04 



■pour les marchandise:;. La semaine ésrrcspondaiiic île 1847 

avait produit 20J,529 f. 01 e. 

La recette totale du Pr janvier au 9 mai est de 5,317, 671 

f. SSc. 
Les recettes du chemin de fer du Centre pendant la se-

maine finissant le 8 mai, sont de 58,150 f. 62 c. dont 

52,237 pour 6,675 voyageurs cl 25,812 f. 60 e. pourles mar-

chandises. 

La recelte totale du 1" janvier au 8 mai s'élève à 

1,075,753 f. 36. 

— Les membres de l'Assemblée se sont réunis cc matin 

dans leurs bureaux pour nommer une commission de mem-

bras chargés de procéder immédiatement à une enquête sur 

la situation des travailleurs industriels cl agricoles, et de pro-

poser les mesures destinées à améliorer cette situation. Voici 

les nominations qui ont eu lieu : 

1er bureau. — 2e bureau, MM. Louis Blanc et Tourret. 

— 5e bureau, MM. de Falloux, et Waldeek-Rousscau. — 4' 

•"bureau, MM. Wolowski et Fréd. Bastiat. — 5* bureau, MM. 

Dubois (Amable) et Gillon. — 6* bureau — V bureau, 

MM. Pascal Duprat et Agricol Perdiguier. —- 8e bureau, MM. 

Michot et Girerd. — 9e bureau — 10° bureau — 

11
E bureau — 12" bureau, MM. Peupin el Engeihardt. 

— 15
E bureau, MM. Coqueret et Rondeau. — 14" bureau, MM. 

Alcan (Michel) etBoussingault. — 15' bureau — 16° bu-

reau, MM. Parricu et de Vogué. — 17« bureau, MM. Dezei-

meris et Dobrcmel. — 18" bureau, MM. Simon (Jules) et 

Fourneyron. 

Les bureaux dont le? nominations ne sont pas indiquées 

ne, nommeront leur commission qu'ultérieurement. 

 H a. été fait hier, à l'Assemblée, une proposition qui 

nous parait avoir une très grande opportunité , si l'on veut 

débarrasser les représentants du peupie de louies les sollici-

tations donl ils soin l'objet. Celle proposition est ainsi con-

çue : a L'Assemblée nationale voulant que l'attention de 

êhaeun de ses membres ne puisse être détournée des grands 

travaux qu'elle est destinée à accomplir, les invite à s'abstenir, 

auprès des autorités constituées, de toute démarche dont le 

-but sérail des questions d'intérêt privé. » 

La commission chargée d'élaborer le règlement de la cham-

bre parait décidée à prendre cette proposition en très sérieuse 

considération. 

 On a publié beaucoup de lettres et de notes relatives au 

cumul et aux incompatibilités en ce qui concerne la représen-

tation nationale. Voici le décret de la Convention du 25 sep-

tembre 1792; il pourra servir à élucider la question : 

« La Convention nationale décrète que l'exercice de toutes 

les fonctions publiques est incompatible avec celle de repré-

sentants de la Nation. 

— On dit que M. Peupin, l'un des représentants du peuple 

pour le département de la Seine, va être nommé sous-secré-

taire d'Etat au ministère des travaux publics. 

 On lit dans le Moniteur universel: 

Au nom du peuple français , le minisire provisoire de l'a-

gricullure et du commerce arrête ce qui suit: La société ano-

nyme formée àRoum pour fournir du travail aux établisse-

me ts de filature, de tissage et d'impression de la dite ville , 

t si ; utorisée. 

— Le ministre de la marine el des colonies a reçu des 

Antilles, par le dernier courrier, des nouvelles satisfaisantes. 

Une lettre du gouverneur de la Guadeloupe , en date du 10 

avril, contient cc qui suit : 

« Si la tranquillité a été parfaite jusqu'à ce jour , il faut 

néanmoins ne pas perdre de vue que l'impatience des escla-

ves est fort grande, et qu'il sera bien difficile de leur faire at-

tendre longtemps la liberté promise. Il est donc bien à dési-

rer que l'un des premiers actes du gouvernement républicain 

règle l'avenir des populations coloniales ; autrement on au-

rait à craindre, sinon des désordres et des actes repréhensi-

bles, du moins des refus de travail.... 

« En résumé, la Guadeloupe est tranquille ; mais les po-

f
iulations sont impatientes ; elles attendent la liberté , et la 

cur faire attendre longtemps ne serait pas sans un extrême 

danger pour l'ordre. » 

Une circulaire du directeur de l'intérieur , du 7 avril , 

adressé aux maires les recommandations suivantes, qui prou-

vent aussi à quel point la prolongation du régime de la servi-

tude était devenue impossible : 

a Monsieur le maire, il est des droits que la loi confère et 

que l'humanité réprouve. Tel est celui qui laissait aux maî-

tres l'exercice des châtiments corporels pour la discipline 

îles ateliers. Quoique mitigé par les mœurs et modifié par la 

dernière législation , ce droit n'était pas encore complète-

ment aboli. Aujourd'hui , chacun comprend qu'il ne saurait 

plus subsister. 

arrivé île Moravie, est parti pour aller rejoindre le corps d'ar-

mée du général Nugent. ^Gazette d'Augsbourg.) 

FuA.NCFoivr, o mai. — Mrae la duchesse d'Orléans ne s'est 

pas rendue it Fulda mais à Lisetiach. Eile n'est accompagnée, 

outre ses deux fils, que d'un secrétaire, d'un valet de cham-

bre et d'une femme de chambre. Nous avons de fortes rai-

sons de croire qu'elle n'a rien sauvé de la catastrophe du 24 

février. (Mercure de Souabe.) 

ANGLETERRE, LONDRES , 10 mai. — Les dernières nou-

velles de New-York, du 25 avril, annoncent comme nouvelle 

à peu près positive , que la paix entre les Etats-Unis el le 

Mexique a été définitivement conclue. 

la préfecture , dans le plus bref délai possible, les J
em 

de congés temporaires qui seraient formées par*[l
ts

 -^^s 

soldats compris dans le contingent, et susceptibles en^
U
''

l: 

de leur position , d'être laissés dans leurs foyers 'à 

soutien inilispéns; dilede famille. ' "
lr

« <I
t 

UN HOMME nu PEUPLE.— Avant-hier soir, sur la place des i 

reaux , un orateur attirait l'attention d'un groupe eoiisip 

ble, et cette attention presque religieuse n'était q
ue

r
era

" 

fois interrompue, que par des applaudissements et dest
10

" 

vos. 

Pourtant cc n'était ni un agitateur, ni un démolisses 

chefs-d'œuvre. 11 développait celle thèse : que pou/èi
r 

bon républicain , il ne suffit pas d'avoir le sentiment 

droits , qu'il faut encore avoir celui de ses devoirs et l
es

 JSi 

tiquer; qu'une république ne peut être établie qu'avec Je 

cours de la vertu , c'est-à-dire, des bonnes mœurs, du trav'i 

et de l'abnégation de soi-même au profit de tous. 

Mais cette thèse, il faut le dire, était développée avec en 

rage, talent et conviction. Quelques traits de l'histoire r" 

mainc et les maximes de l'évangile étaient évoqués av°~ 

bonheur. L'orateur finit en disant que si les prolétaires voy 

Soient entendre ainsi la République , parla puissance <Je I 

vertu, ils seraient bientôt élevés au-dessus de celte aristgera 

tie de la fortune contre laquelle ils ne lutteraient jamais ml 
criminellement par l'outrage el l'envie. 

C'est un capucin ! s'écria quelqu'un, un esprit fort, clubiste 

sans doute. — Non, répondit l'orateur sans colère, je ne suis 

pas un prêtre, je suis Bertrand , ouvrier en soie à la Cfd'ik 

Rousse, et je parle selon ma conscience. 

Nous savons en effet que Rertrand est un simple onuier 

mais un ouvrier sage et intelligent, et que s'il moralise quel-

quefois ses frères par la parole, il les édifie toujours par ses 

exemqles. 

— Par arrêté de M. le maire en date de ce jour. Som re-

mis en vigueur les anciens règlements de police qui inter-

disent de laisser circuler les chiens sans éire porteurs d'une 

muselière. 

A partir du 15 de ee mois, le poison sera jeté dans les rues 

pour la destruction des chiens errants. 

— Par un autre arrêté du même jour : À partir du 20 pré-

sent mois, est rendue obligatoire pour tous les citoyens l'ob-

servation des règlements de police concernant les objets ci-

après : 

1° Comestibles : prohibition de leur vente sur la voie pu-

blique ailleurs que sur les marchés. 

2 Bains de rivières et écoles de natation : surveillance 

dans l'intérêt de la décence et de la sûreté publique. 

38 Fosses d'aisances : désinfection et matériel obligés. 

4° Embarras de la voie publique : suppression des étala-

ges non aulorisés. 

5° Charlatans et saltimbanques : défense d'exercer dans 

l'intérieur de la ville. 

6" Jeux de hasard : prohibition sur la voie publique. 

7° Marchés: surveillance el heures de clôture. 

8° Nettoiement : exécution des règlements généraux et ar-

rosage devant les magasins. 

9" Voilures : circulation et obligation de prendre la droite 

Les citoyens commissaires de police des douze arrondisse-

ments, les préposés du service du nétoiement et autres agent! 

de l'administration sont chargés de tenir la main à l'exécu-

tion du présent, et de poursuivre les contrevenants. 

La garde nationale est invitée à prêter son utile concours i 

l'autorité, dans le même but d'intérêt général. 

— !— .«i iui|iaaja^M°
 : 

ICplaéinéritif-M fSe ln iSévwiiitfion 
IrVnnçais©. 

15 mai 1799. — Sieyes entre au Directoire en remplace-

ment de Rewbell. 

— On nous adresse la question suivante : , 

a L'invitation du maire provisoire qni tend à proscrire < 

toute manifestation de la joie publique par des détonnations 

d'armes à feu, afin d'éviter les aceidents que nous avons vu i 

se produire, défend-elle aux citoyens de tirer soit des coups i 

de fusil, soil des coups de pistolet dans leur habitation ? 

Nous répondons que si l'avis du maire n'a eu pour but que 1 

d'éviter les accidents sur la voie publique , il ne peut s'a- 1 

dresser aux citoyens qui tirent des coups de feu de leur fe- t 

nêtre. Mais si cette recommandation du maire s'est adressée < 

aux détonnations, il est évident qu'elle comprend aussi bien 

les coups de feu tirés des fenêtres que ceux qui font cxplo- t 

sion dans la rue. j 

A Paris et dans toutes les grandes villes , des arrêtés de 

police municipale assimilent les coups de fusil et de pistolet, 

à poudre, à des pièces d'artifices , et il est défendu d'en tirer 

même dans l'intérieur des habitations. i 

L'art. 471 du code pénal s'exprime ainsi : 

« Art. 471. Seront punis d'une amende , depuis un franc 

« jusqu'à cinq francs inclusivement. 

« 2° Ceux qui auront violé la défense de tirer , en certains 

« lieux, des pièces d'artifices. » • 

On remarquera que cet article ne parle pas de lieux pu-

blics , et dès lors , il a été loisible à l'autorité municipale , 

suivant les localités , de donner à ses arrêtés sur la matière 

l'extension que la tranquillité publique leur a semblé com-

mander. 

Il convient d'ajouter que Yavis précité de M. le Maire pro-

visoire de Lyon, n'est pas un arrêté, et que dès lors il n'est 

pas obligatoire, pénalement parlant , mais qu'il n'en doit pas 

moins être observé religieusement par les citoyens. 

Après la relraite, les détonnations sont considérées comme 

bruits et tapages nocturnes, et punis par les articles 479 et 

480 du code pénal, qui prononcent une amende de onze à 

quinze francs et un emprisonnement de un à cinq jours. 

— Les clubs vont se mourant. Leurs tribunes appellent 

en vain des orateurs, les orateurs ne se présentent pas. Les 

membres regardeot le bureau désert. Le président contem-

ple sa sonnette immobile, et lève la séance sans l'avoir ou-

verte. — Hélas ! dirait Malherbe : 

Les clubs étaient d'un monde où les plus belles choses 

Ont le pire destin , 

Et clubs ils ont vécu ce que vivent les roses, 

L'espace d'un matin. 

—Un incendie, allumé par l'imprudence de quelques enfants 

a mis en émoi le passage Belle-Cordière. On est parvenu à se 

rendre presqu'instantanément maître du feu, ci à en arrêter 

les progrès. 

— La statue équestre de Louis XIV est protégée chaque 

soir, par des détachements de Voraces, qui s'acquittent de 

cette mission avec un zèle et un empressement fort remar-

quables. 

— Les lions en pierre de la passerelle du Collège ont été 

mutilés. Ces pauvres animaux sont édenlês aujourd'hui. 

Esl-ce que l'on aurait aussi peur des lions en pierre que des 

statues en bronze? 

Ces mutilations sont inconcevables. 

— Au moment où des groupes nombreux discutaient l'en-

lèvement de la statue équestre de.la place Bellecour, un ci-

toyen s'adressant aux orateurs les plus animés : « Si vous 

ne vouiez plus, s'écria-t-il, d'un Louis en brome passez-le à 

la chaux, vous aurez un Louis Blanc. 

— Le quartier des Terreaux a inauguré hier la plantation 

de ses arbres de liberté. Des drapeaux en grand nombre, 

des illuminations, des décharges d'armes à feu, des banquets 

ont contribué à rendre brillante et bruyante tout à la fois 

cette fête patriotique. 

L'hôtel du Parc s'est surtout distingué par un transparent 

de grande dimension, où se lisaient ces mots : Vive la Ré-
publique ! 

— L'équipement de la garde nationale mobile se poursuit 

avec activité, s'il faut en juger par les nombreux uniformes 

que nous apercevons depuis quelques jours. 

— Le poste des Célestins a été vivement ému ce matin ; 

un soldat s'était endormi sur les premières marches qui con-

duisent à la Saône ; il a roulé dans l'eau , tout ensanglanté 

. par sa chute. On a été assez heureux pour le retirer, Trans-

I porté immédiatement à la pharmacie de la place des Céles-

tins, les secours qu'on lui a prodigués ont été jusqu'à présent 
infructueux. 

— Le nombre total des jeunes gens inscrits sur les listes 

de tirage du département du Bhône pour la classe de 1847 
est de 4.280. 

Le contingent assigné à ce département , sur les 80,000 

hommes de cette classe, est de 1,074. 

— Le commissaire-général du gouvernement dans le dé-

partement du Rhône, vient d'adresser aux maires de chaque 

communes une circulaire avant pour objet de faire parvenir à 

Bourse de Paris eSti 12 mat If* SK. 

Cinq pour cent. 75 —Dît» Quatre. canaux. 800 

(in coûtant, 70 75 — Trois pour Houles de Napies , » » 

berit, 40 75 — Dito (in courant, Dette active d'Espagne . » >'!»' 

47 —Quatre pour cent, » « . Emprunt romain, 53 1|2 

Actions de la banque, 1390 -Oblig. piémuntaise, 830 ». 

CHEMIVS DE FEU. 

Paris à Orléans . . . 525 Orléans-Yierzon. . . J4S 
Paris à lîouen. . . . 395 Slonleroau à Troycs. . » ,! 

Rouen au Ilàvre. . . 200 Nor.l 342 » 

Paris à Strasbourg. . . 352 50 Amiens-Boulogne. . • » 

Paris à Lyon. -. . . 301 25 'l'ours à Nantes. . . . 332 51 

Avignon à Marseille . 205 Dieppe. ..... » ' 

Versailles, rive droite . 11$ 75 Bordeaux à Cette. . . 0 ■ 

Id. rive gau,ebe. 102 50 Lvon à Avignon. . - » " 

Baie ii Strasbourg. . . 85 Centre;, ..... v ,: 

SaintrGcrmairi. . . . Paris à Sceaux ... » * 

Orléans-Bordeaux. . . 395 Sceaux u ? 

PRUSSE. — BERLIN, 4 mai. — Comme la landwchr sera 

probablement appelée sous les drapeaux, les hommes de la 

landwchr de noire capitale se sonl réunis cl ont pris hier les 

résolutions suivantes : 1° Ils ne quitteront la ville qu'après le 

départ des troupes de ligne, attendu que dans le cas con-

traire '.'intention d'une réaction serait évidente; 2° Ils choi-

siront leurs officiers jusqu'au grade de major, inclusivement; 

3° Ils demandent que leurs familles el celles des hommes qui 

mourront pour la patrie soient entretenues aux frais de l'état ; 

4° Us exigent que les hommes de la landwchr, devenus inep-

tes au travail, soient mis clans une maison d'invalides ; o° 

Enfin, ils ne veulent plus qu'on leur adresse la parole par tu 

mai» par vous. (Correspondant de Nuremberg. 

AUTRICHE. — VIENNE, limai. — Depuis le l"r courant la 

levée des troupes a commencé. Elle comprend les classes de 

1829 à 1831. La ville de Vienne fournit 10,000 hommes. 

Hier soir, le régiment d'infanterie polonaise, baron Maynan, 

On parle beaucoim de la vente considérable qui se f?' 

dans la maison &àasï»3îès ©t MotlieaBX, des produ'" 

des manufactures du Nortl. 

Les fabricants lyonnais ont aussi voulu assurer \çty,0~ 
cours à celte vente qui dévient dès lors d'un intérêt locaLfSg" 

cela, ils ont remis a Sf SI,. Snamïîès et IIortâeM* 
grands assortiments de foulards lissés, foulards écossais, W* 

les de soie, barèges grenadines et autres étotfes légères, l°
u 

tes fabriquées à Lyon. 

Ces tissus sonl mis en vente avec de notables différence 

et au-dessous des prix de fabrique. 

L'un des rédacteurs , Directeur , Cv»vtoM 

La Guillotièrc , imprim. de BAJAT. 


